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MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS 
ET DE LA SANTÉ
_��

MINISTÈRE DU TRAVAIL
_�

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 
ET DE LA JEUNESSE��

_�

MINISTÈRE DES SPORTS
_�

Arrêté du 14 mai 2020� fixant la composition de la commission consultative paritaire compé-
tente à l’égard des agents contractuels des ministères chargés des solidarités et de la santé, 
du travail, de l’emploi, de la jeunesse et des sports

NOR : SSAR2030320A

Le ministre des solidarités et de la santé, la ministre du travail, le ministre de l’éducation natio-
nale et de la jeunesse et la ministre des sports,

Vu la loi no  83-634 du 13  juillet  1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment son article 9 bis ;

Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, notamment son 
article 1er ;

Vu arrêté du 25 avril 2018 instituant une commission consultative paritaire compétente à l’égard 
des agents contractuels relevant des ministres chargés des solidarités et de la santé, du travail, de 
l’emploi, de la jeunesse et des sports ;

Vu le procès-verbal du dépouillement du scrutin du 11 décembre 2018 pour la désignation des 
représentants du personnel à la commission consultative paritaire compétente à l’égard des agents 
contractuels des ministères chargés des solidarités et de la santé, du travail, de l’emploi, de la 
jeunesse et des sports ;

Sur la proposition du directeur des ressources humaines,

Arrêtent :

Article 1er

Sont nommés représentants du personnel à la commission consultative paritaire compétente 
à l’égard des personnels non titulaires des ministères chargés des solidarités et de la santé, du 
travail, de l’emploi, de la jeunesse et des sports :

Membres titulaires

GRADE PRÉNOM ET NOM LISTE

Niveau 1 et 1 bis
M. Patrick RABARISON UNSA

M. Marc MERCIER SYNTEF/CFDT

Niveau 2, 3 et 4

M. Pascal LEPRETRE UNSA

Mme Caroline L’HOMME UNSA

Mme Isabelle LAFAYE UNSA

Mme Martine LEVEQUE SYNTEF/CFDT

M. Franck DOLLE SYNTEF/CFDT

M. Essaaïd MADOUANI SYNTEF/CFDT

M. Fabien HAUD UFSE/CGT

Niveau 2, 3 et 4

M. Pierre MOUROT UFSE/CGT

Mme Christine BRUNEAU UFSE/CGT

Mme Aurélie LACROIX FO

ADMINISTRATION
Administration générale
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Membres suppléants

GRADE PRÉNOM ET NOM LISTE

Niveau 1 et 1 bis
M. Pascal MELIHAN-CHEININ UNSA

M. Azzedine M’RAD SYNTEF/CFDT

Niveau 2, 3 et 4

M. Sarah AMIRI UNSA

M. Michel SUISSA UNSA

Mme Caroline PAUL UNSA

M. Laurent PETELET SYNTEF/CFDT

M. Théophile TOSSAVI SYNTEF/CFDT

M. Christophe LE RAT SYNTEF/CFDT

M. Matthieu LASSUS UFSE/CGT

M. Aurélien MANSART UFSE/CGT

M. Céline CHAROZE UFSE/CGT

M. Alain PLACET FO

Article 2

Sont nommés représentants de l’administration à la commission consultative paritaire compé-
tente à l’égard des personnels non titulaires des ministères chargés des solidarités et de la santé, 
du travail, de l’emploi, de la jeunesse et des sports, pour les questions relatives à l’avancement et 
à la promotion :

Membres titulaires

M. Pascal BERNARD, directeur des ressources humaines.

M.  Yvon BRUN, sous-directeur de la gestion administrative et de la paie à la direction des 
ressources humaines.

Mme Evelyne BONNAFOUS, adjointe au sous-directeur de la gestion administrative et de la paie 
à la direction des ressources humaines.

M. Yves BLANCHOT, chef de bureau des personnels jeunesses et sports, de l’éducation nationale 
et des instituts spécialisés (SDGAP8) à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye – 
direction des ressources humaines.

M. Alexandre DORVILLE, secrétaire général de la direction régionale de la jeunesse, des sports et 
de la cohésion sociale d’Île-de-France.

Mme Marie GALLOO-PARCOT, cheffe du département recrutement, inclusion, mobilité et rémuné-
rations à la direction des ressources humaines.

Mme  Hervane ROUSSEL, cheffe de bureau des ressources humaines et des affaires générales 
(DGT).

Mme Sandrine LEFEVRE, secrétaire générale adjointe de la direction régionale des rntreprises, de 
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi des Hauts-de-France.

M.  Cyril PERIE, adjoint au chef du bureau des ressources humaines et des affaires générales 
(DSS).

M. Emmanuel GERAT, chef du bureau de l’encadrement supérieur et des personnels contractuels 
(SDGAP1) à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye – direction des ressources 
humaines.

M. Julien RENOULT, chef de la section des personnels contractuels au bureau de l’encadrement 
supérieur et des personnels contractuels (SDGAP1) à la sous-direction de la gestion administrative 
et de la paye – direction des ressources humaines.

Mme Nadine ROYER, cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de catégorie 
B et C à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye  – direction des ressources 
humaines.

Membres suppléants

M. Eric LEDOS, chef du service transformation numérique e gestion de proximité à la direction 
des ressources humaines.



BO Travail no 2020/7 du 30 juillet 2020, Page 3

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION

Mme Danielle METZEN, adjointe au sous-directeur de la gestion administrative et de la paie à la 
direction des ressources humaines.

Mme  Claudine CHAFFIOTTE-GUINET, cheffe de section  des personnels sur contrat PO/HN au 
bureau des personnels jeunesses et sports, de l’éducation nationale et des instituts spécialisés 
(SDGAP8) à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye – direction des ressources 
humaines.

Mme  Stéphanie FOUCHE, chargée de mission politique du recrutement au département 
recrutement, inclusion, mobilité et rémunérations à la direction des ressources humaines.

Mme Catherine LE ROY, cheffe de la mission recrutement, mobilité, intégration au département 
recrutement, inclusion, mobilité et rémunérations à la direction des ressources humaines.

Mme Blandine PELLICIER, chargée de mission au département recrutement, inclusion, mobilité et 
rémunérations à la direction des ressources humaines.

Mme  Véronique VEDIE, cheffe adjointe de bureau des ressources humaines et des affaires 
générales (DRH).

Mme  Anne-Marie DECOVILLE, adjointe à la cheffe de bureau des ressources humaines et des 
affaires générales (DGS).

Mme Latifa FANZAR, cheffe de la mission plan de développement et parcours au département 
GPEC/Filières métiers à la direction des ressources humaines.

M.  Pierre-Antoine RAT, adjoint à la cheffe de bureau des ressources humaines et des affaires 
générales (DGT).

M. Alexandre DELPORT, chef du bureau des ressources humaines et des affaires générales (DSS).
Mme Barbara DOMENECH, responsable adjointe du service ressources humaines de la direction 

régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île–de-France.

Article 3

Sont nommés représentants de l’administration à commission consultative paritaire compétente 
à l’égard des personnels non titulaires des ministères des solidarités et de la santé, du travail, de 
l’emploi, de la jeunesse et des sports, pour les autres questions :

Membres titulaires

M. Pascal BERNARD, directeur des ressources humaines.
M Thomas BRETON, chef du département contentieux et pré contentieux – pôle vie au travail et 

dialogue social – service stratégie à la direction des ressources humaines.
M. Yves BLANCHOT, chef de bureau des personnels jeunesses et sports, de l’éducation nationale 

et des instituts spécialisés (SDGAP8) à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye – 
direction des ressources humaines.

M. Alexandre DORVILLE, secrétaire général de la direction régionale de la jeunesse, des sports et 
de la cohésion sociale d’Île-de-France.

Mme Marie GALLOO-PARCOT, cheffe du département recrutement, inclusion, mobilité et rémuné-
rations à la direction des ressources humaines.

Mme  Hervane ROUSSEL, cheffe de bureau des ressources humaines et des affaires générales 
(DGT).

Mme Sandrine LEFEVRE, secrétaire générale adjointe de la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi des Hauts-de-France.

M.  Cyril PERIE, adjoint au chef du bureau des ressources humaines et des affaires générales 
(DSS).

M. Emmanuel GERAT, chef du bureau de l’encadrement supérieur et des personnels contractuels 
(SDGAP1) à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye – direction des ressources 
humaines.

M. Julien RENOULT, chef de la section des personnels contractuels au bureau de l’encadrement 
supérieur et des personnels contractuels (SDGAP1) à la sous-direction de la gestion administrative 
et de la paye – direction des ressources humaines.

Mme Nadine ROYER, cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de catégorie 
B et C à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye  – direction des ressources 
humaines.
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Mme Marie–Christine RIEUBERNET, cheffe de la mission qualité de vie au travail et santé sécurité 
au travail au département QVT/médecine de prévention/SST à la direction des ressources humaines.

Membres suppléants

Mme Marie-Françoise LEMAITRE, conseillère du directeur des ressources humaines.
Mme  Sylvie PLANCHE, cheffe de la mission CAP-CCP au département contentieux et pré 

contentieux – direction des ressources humaines.
Mme  Claudine CHAFFIOTTE-GUINET, cheffe de section  des personnels sur contrat PO/HN au 

bureau des personnels jeunesses et sports, de l’éducation nationale et des instituts spécialisés 
(SDGAP8) à la sous-direction de la gestion administrative et de la paye – direction des ressources 
humaines.

Mme  Stéphanie FOUCHE, chargée de mission politique du recrutement au département 
recrutement, inclusion, mobilité et rémunérations à la direction des ressources humaines.

Mme Catherine LE ROY, cheffe de la mission recrutement, mobilité, intégration au département 
recrutement, inclusion, mobilité et rémunérations à la direction des ressources humaines.

Mme Blandine PELLICIER, chargée de mission au département recrutement, inclusion, mobilité et 
rémunérations à la direction des ressources humaines.

Mme  Véronique VEDIE, cheffe adjointe de bureau des ressources humaines et des affaires 
générales (DRH).

Mme  Anne-Marie DECOVILLE, adjointe à la cheffe de bureau des ressources humaines et des 
affaires générales (DGS).

Mme Latifa FANZAR, cheffe de la mission plan de développement et parcours au département 
GPEC/Filières métiers à la direction des ressources humaines.

M.  Pierre-Antoine RAT, adjoint à la cheffe de bureau des ressources humaines et des affaires 
générales (DGT).

M. Alexandre DELPORT, chef du bureau des ressources humaines et des affaires générales (DSS).
Mme Barbara DOMENECH, responsable adjointe du service ressources humaines de la direction 

régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France.

Article 4

Le directeur des ressources humaines est chargé de l’exécution du présent arrêté.

ait le F 14 mai 2020.

	 Pour les ministres et par délégation :
	 Le directeur des ressources humaines,
	 Pascal Bernard
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MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS 
ET DE LA SANTÉ
_�

MINISTÈRE DU TRAVAIL
_

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 
ET DE LA JEUNESSE

_�

MINISTÈRE DES SPORTS
_�

Arrêté du 16 juin 2020� fixant la composition de la commission administrative paritaire  
compétente à l’égard du corps des secrétaires administratifs

NOR : SSAR2030319A

Le ministre des solidarités et de la santé, la ministre du travail, le ministre de l’éducation national 
et de jeunesse et la ministre des sports,

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’État ;
Vu le décret no 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;
Vu le décret no 2009-1388 du 11 novembre 2009 modifié portant dispositions statutaires communes 

à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’État ;
Vu le décret no 2010-302 du 19 mars 2010 fixant les dispositions statutaires communes applicables 

aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’État et à certains corps analogues 
relevant du décret no 2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions statutaires communes à 
divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’État ;

Vu l’arrêté du 9 février 2010 modifiant l’arrêté du 13 février 2008 portant création de la commis-
sion administrative paritaire compétente à l’égard du corps des secrétaires administratifs relevant 
des ministres chargés des affaires sociales ;

Vu le procès-verbal du dépouillement des votes établi le 13 décembre 2018 à l’issue des élections 
pour le renouvellement des représentants du personnel à la commission administrative paritaire 
compétente à l’égard du corps des secrétaires administratifs ;

Sur la proposition du directeur des ressources humaines par délégation,

Arrêtent :

Article 1er

Sont nommés représentants du personnel à la commission consultative paritaire compétente à 
l’égard du corps des secrétaires administratifs relevant des ministres chargés des affaires sociales

Membres titulaires

Secrétaire administratif de classe normale
Dominique DUPIN (UNSA).
Sybille HUIBAN (CFDT).
Agnès CORDIER (FO).

Secrétaire administratif de classe supérieure
Vincent CAMPANO (UNSA).
Mathias LIEGEARD (CFDT).
Emmanuelle ALARCON-GARCIA (CGT).

Secrétaire administratif de classe exceptionnelle
Ildy JEAN-LOUIS (UNSA).
Corinne DUPOUX (CGT).

ADMINISTRATION
Administration générale
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Membres suppléants

Secrétaire administratif de classe normale
Stéphane BLANCHON (UNSA).
Christophe BIZET (CFDT).
Blandine FEBVRE (FO).

Secrétaire administratif de classe supérieure
Jean-Charles LAURENT (UNSA).
Maryan RYCHLINSKI (CFDT).
Laurent PARE (CGT).

Secrétaire administratif de classe exceptionnelle
Yassine KROUCHI (UNSA).
Isabelle TETEGAN (CGT).

Article 2

Sont nommés représentants de l’administration à la commission consultative paritaire compé-
tente à l’égard du corps des secrétaires administratifs relevant des ministres chargés des affaires 
sociales, pour les questions relatives à l’avancement et à la promotion :

Membres titulaires
Pascal BERNARD, directeur des ressources humaines.
Yvon BRUN, sous-directeur de la gestion administrative et de la paie à la direction des ressources 

humaines (SDGAP).
Nadine ROYER, cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de catégorie B et C 

(SDGAP5) de la direction des ressources humaines.
Nelly VEDRINE, adjointe au chef du bureau des personnels jeunesse et sports, de l’éducation 

nationale et des instituts spécialisés (SDGAP8) de la direction des ressources humaines.
Mohamed BYBI, chef du bureau des personnels techniques et d’inspection es affaires sanitaires 

et sociales (SDGAP2) de la direction des ressources humaines.
Laurette PEGORARO, cheffe de section au bureau des personnels administratifs de catégorie A 

(SDGAP4) de la direction des ressources humaines.
Chantal DUCHESNE, secrétaire générale adjointe de la direction régionale de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France.
Jean-Paul BOHEME, chef du département des moyens de la division des cabinets des ministères 

sociaux.

Membres suppleants
Eric LEDOS, chef du service transformation numérique et gestion de proximité à la direction des 

ressources humaines.
Evelyne BONNAFOUS, adjointe au sous-directeur de la gestion administrative et de la paie à la 

direction des ressources humaines (SDGAP).
Mario NIHA, adjoint à la cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de catégorie 

B et C (SDGAP5) de la direction des ressources humaines.
José Bernard FUENTES, secrétaire général de la direction régionale de la jeunesse, des sports et 

de la cohésion sociale de Nouvelle-Aquitaine.
Vincent SEVAER, directeur adjoint des ressources humaines à la direction des ressources de 

l’agence régionale de santé Bretagne.
Sylviane BORDONADA, adjointe au chef du bureau des ressources humaines et des affaires 

générales, correspondante handicap de la direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques.

Claude FRANCK, chef de bureau des ressources humaines et des affaires générales à la direction 
générale de la cohésion sociale.

Maud MOQUE, responsable de formation à l’École des hautes études en santé publique.



BO Travail no 2020/7 du 30 juillet 2020, Page 7

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION

Article 3

Sont nommés représentants de l’administration à la commission consultative paritaire compé-
tente à l’égard du corps des secrétaires administratifs relevant des ministres chargés des affaires 
sociales, pour les autres questions :

Membres titulaires
Pascal BERNARD, directeur des ressources humaines.
Thomas BRETON, chef du département contentieux et précontentieux de la direction des 

ressources humaines.
Nadine ROYER, cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de catégorie B et C 

(SDGAP5) de la direction des ressources humaines.
Nelly VEDRINE, adjointe au chef du bureau des personnels jeunesse et sports, de l’éducation 

nationale et des instituts spécialisés (SDGAP8) de la direction des ressources humaines.
Mohamed BYBI, chef du bureau des personnels techniques et d’inspection es affaires sanitaires 

et sociales (SDGAP2) de la direction des ressources humaines.
Laurette PEGORARO, cheffe de section au bureau des personnels administratifs de catégorie A 

(SDGAP4) de la direction des ressources humaines.
Chantal DUCHESNE, secrétaire générale adjointe de la direction régionale de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale d’Île-de-France.
Jean-Paul BOHEME, chef du département des moyens de la division des cabinets des ministères 

sociaux.

Membres suppléants
Mme Marie-Françoise LEMAITRE, conseillère du directeur des ressources humaines.
Mme Sylvie PLANCHE, cheffe de la mission CAP-CCP au département contentieux et pré-conten-

tieux - direction des ressources humaines.
Mario NIHA, adjoint à la cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de 

catégorie B et C (SDGAP5) de la direction des ressources humaines.
José Bernard FUENTES, secrétaire général de la direction régionale de la jeunesse, des sports et 

de la cohésion sociale de Nouvelle-Aquitaine.
Vincent SEVAER, directeur adjoint des ressources humaines à la direction des ressources de 

l’agence régionale de santé Bretagne.
Sylviane BORDONADA, adjointe au chef du bureau des ressources humaines et des affaires 

générales, correspondante handicap de la direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques.

Claude FRANCK, chef de bureau des ressources humaines et des affaires générales à la direction 
générale de la cohésion sociale.

Maud MOQUE, responsable de formation à l’École des hautes études en santé publique.

Article 4

Le directeur des ressources humaines est chargé de l’exécution du présent arrêté.

ait le F 16 juin 2020.

	 Pour les ministres et par délégation :
	 Le directeur des ressources humaines,
	 Pascal Bernard
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_�

Arrêté du 22 juin 2020� modifiant l’arrêté du 21 décembre 2018 portant désignation des repré-
sentants du personnel au comité technique ministériel placé auprès des ministres chargés 
du travail et de l’emploi

NOR : MTRR2030246A

La ministre du travail,
Vu la loi no 83-634 du 13  juillet  1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi no 84-16 du 11  janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État ;

Vu le décret no  2011-184 du 15  février  2011 modifié relatif aux comités techniques dans les 
administrations et établissements publics de l’État ;

Vu le décret no 2014-1228 du 22  octobre  2014 relatif à certains comités techniques institués au 
sein des départements ministériels relevant des ministres chargés des affaires sociales, de la santé, 
des droits des femmes, du travail, de l’emploi, de la jeunesse et des sports ;

Vu l’arrêté du 8  juillet  2014 modifié portant composition du comité technique ministériel placé 
auprès des ministres chargés du travail et de l’emploi ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction 
publique de l’État ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2018 portant désignation des représentants du personnel au comité 
technique ministériel placé auprès des ministres chargés du travail et de l’emploi ;

Vu la demande de l’organisation syndicale FSU SNUTEFE en date du 10 juin 2020,

Arrête :

Article 1er

À l’article  1er  de l’arrêté susvisé, les mots  : «  M.  ACAKPO-ADDRA Grégory, DIRECCTE Haut-de-
France » sont remplacés par : « Mme SENEQUE Brigitte, DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine, unité dépar-
tementale des Pyrénées-Atlantiques ».

À l’article 1er de l’arrêté susvisé, les mots  : « M. ROLS Dominique, DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes, unité départementale de la Loire  » sont remplacés par  : «  M.  ACAKPO-ADDRA Grégory, 
DIRECCTE Haut-de-France ».

Article 2

Le directeur des ressources humaines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Bulletin officiel du ministère du travail.

ait le F 22 juin 2020.

	 Pour la ministre et par délégation :
	 La cheffe de département dialogue social, 
	 expertise et statutaire,
	A rmelle Chappuis

ADMINISTRATION
Administration générale
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_

Secrétariat général
_

Direction des ressources humaines (DRH)
_

Département recrutement, mobilité, 
intégration, rémunération

_

Mission politiques salariales et de rémunération
_�

Décision du 18 mai 2020� portant rémunération des médecins inspecteurs du travail
NOR : MTRR2030263S

La ministre du travail,
Vu le code du travail ;
Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la fonction publique 

de l’État ;
Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents non titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État,

Décide :

Article 1er

A compter du 1er janvier 2020, la rémunération annuelle des médecins inspecteurs du travail est 
fixée par référence au barème suivant :

BARÈME MONTANT BRUT

Tranche « Recrutement » 75 000 €
Tranche « Après 2 ans de service » 79 000 €
Tranche « Après 5 ans de service » 82 500 €
Tranche « Après 10 ans de service » 86 500 €
Tranche « Après 15 ans de service » 89 000 €
Tranche « Après 20 ans de service » 91 000 €
Tranche « exceptionnelle » 92 000 €

Article 2

L’expérience professionnelle acquise par les médecins inspecteurs du travail, qui ne peut 
correspondre qu’à des périodes effectives d’activité, est reprise en totalité à compter de la date 
de la première inscription à l’ordre des médecins, quel que soit le mode d’exercice des fonctions 
médicales, au prorata de la quotité travaillée.

Article 3

La rémunération des médecins inspecteurs du travail classés à la tranche exceptionnelle, maintenue 
au-delà du 1er juillet 2014, est portée à 92 000 € bruts annuels à compter du 1er janvier 2020.

Article 4

Cette rémunération est exclusive de toutes indemnités, hormis le cas échéant, celles prévues aux 
articles 5, 6 et 7, le supplément familial de traitement, les indemnités représentatives de frais de 
déplacement prévues par le décret no 2006 781 du 3 juillet 2006 et les remboursements partiels des 
frais de transport dans les conditions définies par le décret no 2010-676 du 21 juin 2010.

ADMINISTRATION
Administration générale
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Article 5

Les montants forfaitaires prévus à l’article 1er pourront être majorés pour les agents affectés dans 
les départements d’outre-mer ainsi qu’il suit :

DÉPARTEMENTS TAUX

Guadeloupe 40 %

Martinique 40 %

Guyane 40 %

Réunion 35 % + 1,138 d’indice de correction 
appliqué au traitement net

Article 6

Une indemnité mensuelle d’intérim peut, le cas échéant, être versée aux médecins inspecteurs du 
travail pour toute la durée prévue par l’arrêté d’intérim, dans les conditions suivantes :

FAIT GÉNÉRATEUR MONTANT BRUT

Intérim accompli dans un département métropolitain, en Guadeloupe, en Martinique 
ou en Guyane, à La Réunion, à Mayotte ou à St-Pierre-et-Miquelon 500 €

Intérim accompli dans une région métropolitaine 1 500 €

Cette indemnité est servie au prorata de la durée de la mission.
Un même médecin inspecteur du travail ne peut accomplir simultanément plus de deux intérims 

départementaux.

Article 7

Une indemnité forfaitaire peut, le cas échéant, être versée aux médecins inspecteurs du travail 
chargés de l’instruction d’un dossier dans le cadre d’un recours hors région d’affectation dans les 
conditions suivantes :

FAIT GÉNÉRATEUR MONTANT BRUT

Instruction d’un dossier hors région d’affectation 250 €

Article 8

La décision du 3  octobre  2017 fixant la rémunération des médecins inspecteurs du travail est 
abrogée.

Article 9

Le directeur des ressources humaines est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera 
publiée au Bulletin officiel travail, emploi, formation professionnelle.

ait le F 18 mai 2020.

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur des ressources humaines,

P. Bernard

	Le contrôleur budgétaire 
	et comptable ministériel,
	L . Fleuriot



BO Travail no 2020/7 du 30 juillet 2020, Page 11

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION

MINISTÈRE DU TRAVAIL
_�

MINISTÈRE DE LA JUSTICE
_�

Direction générale du travail
_

Sous-direction de l’appui au système 
d’inspection du travail

_�

Instruction interministérielle no DGT/DASIT1/DACG/2020/101 du 23 juin 2020� relative à la mise 
en œuvre conjointe des dispositions de l’article 47 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2019 et de réforme pour la justice

NOR : MTRT2016357J

Date d’application : immédiate.

Résumé : cette instruction a pour objet de préciser aux magistrats et aux agents de l’inspection du 
travail les modalités de mise en œuvre de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 
2018-2022 et de réforme pour la justice et leurs articulations avec les conventions spécifiques à 
l’inspection du travail.

Mention outre-mer : le texte s’applique en l’état dans ces territoires.

Mots clés : inspection du travail, services d’enquête, co-saisine, officier de police judiciaire, procu-
reur de la République, alternatives aux poursuites, convocation en justice.

Références :
Articles 28, 41-1 et 390-1 du code de procédure pénale ;
Conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT) no 81 du 11 juillet 1947, no 129 du 

25 juin 1969 et maritime de 2006 sur l’inspection du travail.

Annexe(s) :
Annexe 1. – Tableau des pouvoirs des agents de contrôle de l’inspection du travail
Annexe 2. – Les convocations en justice
Annexe 3. – Modèle de convocation devant le tribunal
Annexe 4. – Modèle de convocation en vue d’une CRPC
Annexe 5. – Trame de convention entre le parquet et la DIRECCTE

La directrice des affaires criminelles et des grâces et le directeur général du travail à Mesdames 
et Messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel ; Monsieur le procureur de 
la République près le tribunal supérieur d’appel ; Mesdames et Messieurs les procureurs 
de la République près les tribunaux judiciaires ; Mesdames et Messieurs les directrices 
et directeurs (régionaux) des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi ; Mesdames et Messieurs les directrices et directeurs d’unité dépar-
tementale  ; Mesdames et Messieurs les responsables d’unité de contrôle  ; Mesdames 
et Messieurs les agents de contrôle de l’inspection du travail ; Copie à  : Mesdames et 
Messieurs les premiers présidents des cours d’appel ; Monsieur  le président du tribunal 
supérieur d’appel  ; Mesdames et Messieurs les présidents des tribunaux judiciaires  ; 
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi.

La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a 
été publiée au Journal officiel du 24 mars 2019.

Les dispositions du titre  IV de cette loi, relatif aux dispositions portant simplification et renfor-
cement de l’efficacité de la procédure pénale, visent à faciliter le travail des acteurs de la chaîne 
pénale, qu’il s’agisse des enquêteurs, des magistrats du siège ou du parquet et des avocats, à tous 
les stades de la procédure, afin de renforcer l’efficacité de la réponse judiciaire.

ADMINISTRATION
Administration générale
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À ce titre, la loi modifie notamment les prérogatives des fonctionnaires et agents auxquels des 
lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police judiciaire en prévoyant :

 – la possibilité de concourir, d’office ou sur instruction du procureur de la République, à la réali-
sation d’une même enquête avec des officiers ou des agents de police judiciaire 1 ;

 – la possibilité, sur instruction du procureur de la République, de procéder à la mise en œuvre 
des alternatives aux poursuites prévues par l’article 41-1 du code de procédure pénale 2 ;

 – la possibilité, sur instruction du procureur de la République, de notifier une convocation en 
justice au prévenu 3.

Ces nouvelles dispositions s’appliquent à l’inspection du travail dont les agents sont, aux termes 
de l’article  L.  8112-1 alinéa  4 du code du travail, «  chargés, concurremment avec les officiers et 
agents de police judiciaire  » de constater les infractions aux dispositions dudit code. Elles s’ins-
crivent dans le respect des conventions suivantes : no 81 sur l’inspection du travail du 11 juillet 1947, 
no 129 sur l’inspection du travail du 25  juin 1969 et du travail maritime de 2006 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), qui sont d’application directe en droit interne et définissent le cadre 
d’exercice des missions d’inspection du travail.

La convention no 81 de l’OIT énonce notamment :

En son article 3.2  : « (…) Si d’autres fonctions sont confiées aux inspecteurs du travail, celles-ci 
ne devront pas faire obstacle à l’exercice de leurs fonctions principales ni porter préjudice d’une 
manière quelconque à l’autorité ou à l’impartialité nécessaires aux inspecteurs dans leurs relations 
avec les employeurs et les travailleurs ».

Ces fonctions sont notamment définies à l’article L. 8112-1 du code du travail.

En son article  4.1  : «  Pour autant que cela sera compatible avec la pratique administrative du 
Membre, l’inspection du travail sera placée sous la surveillance et le contrôle d’une autorité 
centrale ».

Les principes d’organisation sont déclinés aux articles L. 8121-1, R. 8121-13 et R. 8121-14 du code 
du travail.

En son article  17.2  :  «  Il est laissé à la libre décision des inspecteurs du travail de donner des 
avertissements ou des conseils au lieu d’intenter ou de recommander des poursuites ».

Le principe de libre décision est repris aux articles L. 8112-1 et R. 8124-27 du code du travail.

La présente instruction conjointe définit les conditions de mise en œuvre de ces nouvelles préro-
gatives, qui ont vocation à être déclinées localement.

À cet égard, la circulaire no 2016-00031 de la DACG du 18  juillet 2016 et l’instruction de la DGT 
no 2016/03 du 12  juillet  2016 ont prévu la désignation d’un référent en matière de droit pénal du 
travail au sein de chaque parquet 4 et d’un référent justice au sein de chaque unité départementale 
de la DIRECCTE 5.

Il importe de veiller à ce que ces référents soient bien identifiés de part et d’autre. Ceux-ci seront 
les interlocuteurs privilégiés dans la mise en œuvre des nouvelles dispositions légales.

Par ailleurs, la circulaire et l’instruction précitées de 2016 ont prévu que le responsable de l’unité 
départementale de la DIRECCTE rencontre au moins annuellement le procureur de la République. De 
la même manière, il est prévu une réunion annuelle au niveau régional, sous l’égide du DIRECCTE 
et du procureur général, réunissant les magistrats référents en matière de droit pénal du travail 
et les référents justice de l’inspection du travail. Ces rencontres seront l’occasion d’évaluer les 
nouveaux dispositifs mis en œuvre.

De tels échanges institutionnels pourront utilement conduire à l’élaboration ou l’actualisation de 
conventions régionales ou locales, entre la DIRECCTE et le procureur général ou le procureur de la 
République. Un modèle de convention figure à cet effet en annexe 5.

1  Article 28 alinéa 3 du code de procédure pénale (CPP).
2  Article 28 alinéa 4 du CPP.
3  Article 390-1 du CPP.
4  Cette liste figure sur l’intranet DACG sous l’onglet « Santé publique - Droit social – Environnement ».
5  Les noms des référents parquet au sein des unités départementales des DIRECCTE doivent être communiqués à la DGT (dgt.dasc@

travail.gouv.fr). 

mailto:dgt.dasc@travail.gouv.fr
mailto:dgt.dasc@travail.gouv.fr
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I.  –  LA COSAISINE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL AVEC UN SERVICE D’ENQUÊTE

1.1. Cadre juridique

Le troisième alinéa de l’article 28 du code de procédure pénale est rédigé en ces termes :

« D’office ou sur instructions du procureur de la République, ces fonctionnaires et agents [auxquels 
des lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police judiciaire] peuvent concourir à la réalisation 
d’une même enquête avec des officiers et agents de police judiciaire. ».

La cosaisine autorise désormais les fonctionnaires de police ou militaires de la gendarmerie, 
d’une part, et les agents de l’inspection du travail, d’autre part, à concourir à la réalisation d’une 
même enquête, avec une concertation et une complémentarité de leurs actions, dans les conditions 
et dans les limites fixées par les lois spéciales leur attribuant des pouvoirs de police judiciaire.

La cosaisine implique que les fonctionnaires de police ou militaires de la gendarmerie, d’une part, 
et les agents de l’inspection du travail, d’autre part, conservent leurs prérogatives propres.

Dès lors, un agent de l’inspection du travail ne dispose pas, en vertu des textes régissant ses 
pouvoirs de police spéciale, de la possibilité de procéder à une audition dans le cadre contraint 
d’une garde à vue. Certains actes relevant de prérogatives propres à chaque service peuvent être 
effectués en parallèle (droit d’entrée de l’inspection du travail et perquisition simultanée dans un 
local professionnel). Des actes peuvent être menés conjointement dans les cas où la loi reconnaît à 
l’inspection du travail et aux services de police des pouvoirs identiques (audition libre) 6.

La cosaisine doit être distinguée de la réquisition adressée par l’officier de police judiciaire au 
responsable de l’unité départementale de la DIRECCTE, en application des articles  60 et 77-1 du 
code de procédure pénale. La réquisition, qui peut consister en une demande d’analyse technique 
ou en une assistance à audition ou perquisition, a en effet pour conséquence de faire perdre à 
l’agent de contrôle ses pouvoirs propres ainsi que les attributions liées à son statut.

Elle doit également être distinguée du soit-transmis pour avis envoyé par le procureur de la 
République, qui vise à obtenir un simple éclairage technique sur la procédure.

La cosaisine a enfin pour conséquence l’instauration d’un cadre d’échange spontané des pièces 
de procédure entre les deux services saisis, qui permet de se dispenser d’un accord préalable 
du procureur. En cas d’accident du travail, par exemple, l’agent de contrôle peut transmettre ses 
éléments de constats et l’officier de police judiciaire les procès-verbaux d’auditions qu’il a réalisés.

1.2. Champ d’application

La cosaisine des agents de contrôle de l’inspection du travail ne doit être envisagée que dans 
le champ des infractions pour la constatation desquelles ceux-ci sont compétents, la coexistence 
d’une infraction connexe (ex. délits d’homicide et blessures involontaires prévus par le code pénal) 
n’excluant pas néanmoins cette cosaisine.

De plus, bien que légalement possible quelle que soit l’origine de la procédure, la cosaisine des 
agents de contrôle de l’inspection du travail est inopportune dans le cas où une autre administra-
tion a dressé procès-verbal (ex. URSSAF).

Enfin, le deuxième alinéa de l’article 28 du code de procédure pénale dispose que «  lorsque la 
loi prévoit que ces fonctionnaires et agents peuvent être requis par commission rogatoire du juge 
d’instruction, ils exercent, dans les limites de la commission rogatoire, les pouvoirs qui leur sont 
conférés par les lois spéciales mentionnées au premier alinéa du présent article ».

Contrairement à d’autres administrations (ex. DGCCRF), les agents de l’inspection du travail ne 
bénéficient d’aucune habilitation légale en ce sens et ne peuvent donc se voir confier par les juges 
d’instruction l’exécution de commissions rogatoires.

Sous ces différentes réserves, la cosaisine revêt un intérêt particulier pour certaines enquêtes, 
notamment en matière de :

 – travail illégal et traite des êtres humains 7 ;

6  Cf. annexe 1.
7  La cosaisine sera notamment opportune pour les enquêtes portant sur des organisations de travail complexes (ex. mise en œuvre 

de la responsabilité des donneurs d’ordre au sein d’une chaîne de sous-traitance) ou impliquant un élément d’extranéité (ex. fraude au 
détachement transnational).



BO Travail no 2020/7 du 30 juillet 2020, Page 14

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION

 – accident du travail 8 ;
 – harcèlement moral et sexuel 9.

1.3. Mise en œuvre pratique

Conformément aux dispositions des articles  12 et 15 du code de procédure pénale, la police 
judiciaire, qui comprend à la fois les officiers et agents de police judiciaire  mais également les 
fonctionnaires et agents auxquels la loi attribue certaines fonctions de police judiciaire, est exercée 
sous la direction du procureur de la République.

La décision de cosaisine constitue l’une des prérogatives du procureur de la République, à laquelle 
le service saisi est tenu de déférer. Les procureurs de la République veilleront toutefois à saisir les 
services de l’inspection du travail avec discernement. En effet, les cosaisines ne devraient pas, en 
raison de leur fréquence ou de leurs modalités, constituer un obstacle à l’exercice par l’inspection 
du travail des missions qui lui sont attribuées par la loi et les conventions internationales et qui 
sont exercées sous l’autorité centrale de la direction générale du travail.

Nous ne verrions donc qu’avantage à ce que des échanges institutionnels interviennent au niveau 
régional sous l’égide du procureur général, ou au niveau départemental entre le procureur de la 
République et le responsable de l’unité départementale de la DIRECCTE, dans le but de définir, en 
fonction des spécificités du ressort, les critères de la cosaisine, dans le respect des orientations de 
la présente instruction conjointe.

Si aucun formalisme n’est attaché à la cosaisine, il convient qu’elle soit matérialisée par un écrit 
(soit-transmis), afin de fixer tant le périmètre des faits visés que les investigations envisagées.

Le législateur a aussi prévu la faculté d’une cosaisine d’office, c’est-à-dire à l’initiative conjointe 
des deux services. Cette possibilité garantit une plus grande réactivité dans le traitement des procé-
dures, tout particulièrement celles qui exigent des constats en urgence, comme un accident du 
travail, ou qui font dès l’origine intervenir services d’enquête et inspection du travail, tel un contrôle 
conjoint opéré dans le cadre du CODAF.

Le  champ et les conditions de mise en œuvre de la cosaisine d’office pourront utilement faire 
l’objet d’une définition préalable dans le cadre des échanges institutionnels précités, notamment 
sur les modalités de l’information à bref délai du parquet et la formalisation de cette cosaisine au 
sein de la procédure.

II.  –  LA MISE EN ŒUVRE DES ALTERNATIVES AUX POURSUITES

La mise en œuvre d’une mesure alternative aux poursuites, qui pouvait être confiée jusque-là à 
un officier de police judiciaire, un délégué ou un médiateur du procureur de la République, peut 
désormais être déléguée aux agents et fonctionnaires dotés de pouvoirs de police judiciaire. Cette 
disposition vise à assurer une meilleure continuité dans le traitement des procédures initiées par 
ces administrations dans leur champ de compétences.

2.1. Cadre juridique

L’article 28 du code de procédure pénale a été complété par un quatrième alinéa :

« Ces fonctionnaires et agents [auxquels des lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police 
judiciaire] peuvent, sur instruction du procureur de la République, procéder à la mise en œuvre des 
mesures prévues à l’article 41-1. »

L’article 41-1 prévoit notamment les mesures alternatives aux poursuites suivantes :

« S’il lui apparaît qu’une telle mesure est susceptible d’assurer la réparation du dommage causé 
à la victime, de mettre fin au trouble résultant de l’infraction ou de contribuer au reclassement 

8  Lors des premières constatations, l’inspection du travail pourra attirer l’attention des enquêteurs sur l’utilité de certaines investigations 
(ex. audition d’un chef d’équipe, expertise d’un instrument de travail…). Elle pourra également assister ces derniers lors d’auditions libres 
portant sur les manquements en matière de santé et de sécurité au travail susceptibles d’avoir causé l’accident. 

9  Les procédures de harcèlement moral et sexuel sont susceptibles de mettre en lumière des faits ne relevant pas de la compétence de 
l’inspection du travail mais d’un service d’enquête de droit commun (violences, agressions sexuelles, menaces etc.). À l’inverse, l’expertise 
de l’inspection du travail peut se révéler particulièrement pertinente pour traiter, en cosaisine, une procédure de harcèlement « managé-
rial » résultant d’une organisation du travail défaillante.
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de l’auteur des faits, le procureur de la République peut, préalablement à sa décision sur l’action 
publique, directement ou par l’intermédiaire d’un officier de police judiciaire, d’un délégué ou d’un 
médiateur du procureur de la République :

1o Procéder au rappel auprès de l’auteur des faits des obligations résultant de la loi ;

2o Orienter l’auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle ; cette mesure 
peut consister dans l’accomplissement par l’auteur des faits, à ses frais, d’un stage ou d’une forma-
tion dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel… ;

3o Demander à l’auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi ou des règlements ;

4o Demander à l’auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci ;

5o Faire procéder, à la demande ou avec l’accord de la victime, à une mission de médiation entre 
l’auteur des faits et la victime (…) ».

La mise en œuvre d’une procédure alternative aux poursuites suspend la prescription de l’action 
publique. Elle emporte également des conséquences sur les suites de la procédure dès lors qu’en 
cas de non-exécution de la mesure alternative imputable à l’auteur des faits, le procureur de la 
République met en œuvre «  sauf élément nouveau  » une composition pénale ou engage des 
poursuites.

La composition pénale, en ce qu’elle est prévue par une autre disposition du code de procédure 
pénale (article 41-2 du CPP), n’est pas concernée par cette évolution législative et ne peut donc être 
mise en œuvre directement par l’inspection du travail.

2.2. Champ d’application

Compte tenu de la nature du contentieux et des missions dévolues à l’inspection du travail, seules 
les mesures visées aux 1o (procéder à un rappel à la loi), 2o (orienter vers un stage en relation 
avec le droit du travail, animé dans certains ressorts par des associations), et 3o (régularisation) 
de l’article  41-1 du code de procédure pénale, paraissent susceptibles d’être directement mises 
en œuvre par les agents de l’inspection du travail, au titre des infractions pour lesquelles elle est 
compétente.

Les mesures de réparation et de médiation (41-1 [4o] et 41-1 [5o]), qui supposent la détermination 
d’un préjudice et des compétences spécifiques, n’ont vocation à être envisagées en matière de 
droit pénal du travail, qu’en recourant à un délégataire (délégué du procureur, médiateur, structure 
sanitaire, sociale ou professionnelle).

2.3. Mise en œuvre pratique

2.3.1. Opportunité

Conformément à la circulaire de la DACG du 12 mai 2017, les mesures alternatives aux poursuites 
sont adaptées aux faits simples, de faible gravité et reconnus par leurs auteurs. Le  choix de la 
mesure alternative appropriée est guidé par la prise en compte de la nature des faits et de la 
personnalité du mis en cause.

En outre, il importe que la mise en œuvre des alternatives aux poursuites par l’inspection du 
travail s’envisage de manière cohérente avec l’échelle des mesures et sanctions susceptibles d’inter-
venir en droit pénal du travail.

Ainsi, la décision de confier à l’inspection du travail la mise en œuvre d’une alternative aux 
poursuites tiendra utilement compte des actions engagées précédemment par ce service vis-à-vis 
du mis en cause. En effet, il convient de rappeler que, lors de leurs contrôles, les agents de l’ins-
pection du travail échangent avec l’employeur, prodiguent des conseils et expliquent les enjeux 
de la réglementation. Les contrôles sont suivis d’une lettre d’observations qui reprend les écarts 
constatés entre la situation de l’entreprise et la législation. Ces courriers demandent à l’employeur 
soit de se conformer à la réglementation, lorsque la situation s’y prête, soit de veiller à ne pas 
renouveler l’infraction constatée. Le  courrier peut être accompagné d’une mise en demeure qui 
impose à l’employeur, lorsque la réglementation le prévoit, de mettre fin à l’infraction dans un délai 
donné.

Ce sont autant de leviers à la disposition de l’inspection du travail pour adresser une première 
réponse institutionnelle face à des manquements, et ce sans préjudice des sanctions administra-
tives et de la transaction pénale.
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À ce titre, l’instruction de la DGT no 2016/03 du 12 juillet 2016 et la circulaire no 2016-00031 de la 
DACG du 18 juillet 2016 relatives aux sanctions administratives et à la transaction pénale demeurent 
d’actualité 10.

Dès lors, dans l’hypothèse d’une précédente procédure ayant abouti au prononcé d’une sanction 
administrative, ou lorsque la DIRECCTE a proposé au mis en cause une transaction pénale qu’il a 
refusée, et si toutefois une mesure alternative aux poursuites était malgré tout envisagée, il convien-
drait de ne pas la confier à l’inspection du travail.

Par ailleurs, il convient de réserver la mise en œuvre d’alternatives aux poursuites par l’inspection 
du travail aux procédures dont elle est à l’origine. En effet, il n’est pas opportun de confier la mise 
en œuvre d’alternatives aux poursuites aux agents de contrôle de l’inspection du travail dans les 
cas où une autre administration a dressé procès-verbal (ex. URSSAF).

Enfin, un échange préalable entre le procureur de la République et l’agent de l’inspection du 
travail au sujet de la possibilité même de régulariser et des contours de cette régularisation, apparaît 
nécessaire à une bonne exécution de cette mesure alternative s’il est décidé de la confier à l’ins-
pection du travail.

2.3.2. Compétence territoriale

Les critères généraux de compétence territoriale du procureur de la République sont définis à 
l’article 43 du code de procédure pénale.

La circulaire de la DACG du 11 mai 2017 relative aux critères de compétence territoriale privilégie, 
hormis pour les accidents du travail et l’homologation des transactions 11, le lieu du siège social de 
l’entreprise concernant le contentieux du travail 12.

Cette règle, susceptible de créer une distinction entre le lieu d’établissement de la procédure par 
l’inspection du travail et le lieu du traitement judiciaire (lieu du siège social) d’un même dossier, 
présente néanmoins l’avantage de la lisibilité et de la cohérence.

Dès lors, le procureur de la République territorialement compétent en application de la circulaire 
précitée pourra être amené à solliciter, aux fins de mise en œuvre d’une alternative, les services 
de l’inspection du travail du lieu du siège social dans le cadre de procédures dont ces derniers 
n’auront pas eu à connaître. Il conviendra cependant de veiller à ce que cette demande du procu-
reur de la République se fasse de façon concertée, après avoir envisagé d’autres modes de mise en 
œuvre de l’alternative aux poursuites envisagée.

III.  –  LA DÉLIVRANCE DE CONVOCATIONS EN JUSTICE

3.1. Cadre juridique

L’article 390-1 du code de procédure pénale a été complété pour ouvrir la possibilité aux agents 
dotés de prérogatives de police judiciaire de délivrer des convocations en justice :

«  Vaut citation à personne la convocation en justice notifiée au prévenu, sur instructions du 
procureur de la République et dans les délais prévus par l’article 552, soit par un greffier, un officier 
ou agent de police judiciaire, un fonctionnaire ou agent d’une administration relevant de l’article 28 
ou un délégué ou un médiateur du procureur de la République, soit, si le prévenu est détenu, par 
le chef de l’établissement pénitentiaire ».

L’instauration d’une convocation par ces agents contribue, là encore, à une plus grande conti-
nuité dans le traitement des procédures initiées par ces administrations. En effet, dès lors que les 
investigations lui paraîtront achevées, le ministère public pourra les solliciter afin qu’ils délivrent 
aux personnes physiques et morales concernées une convocation en justice devant le tribunal 
correctionnel ou le tribunal de police.

Ils pourront aussi se voir confier la délivrance des convocations dans le cadre des procédures de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC).

10  « La procédure de transaction pénale a vocation à être appliquée à un champ large d’infractions [visées à l’article L. 8114-4 du code du 
travail]. Elle présente l’avantage de permettre dans certains cas d’imposer une régularisation à la personne mise en cause, tout en s’assu-
rant de l’effectivité du paiement de la somme exigée et à l’acceptation de la sanction. »

11  Dans ces hypothèses, le critère du lieu des faits s’applique. 
12  « S’agissant des infractions à la législation sur le travail, il convient de retenir prioritairement le critère du siège social de l’entreprise, 

afin de favoriser le regroupement des procédures auprès d’un même parquet. »
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3.2. Champ d’application et mise en œuvre pratique

La convocation en justice par l’inspection du travail n’est possible que dans le champ des infrac-
tions pour la constatation desquelles ceux-ci sont compétents.

De plus, bien que légalement possible quelle que soit l’origine de la procédure, la délivrance 
d’une convocation en justice par les agents de contrôle de l’inspection du travail doit, en principe, 
être écartée dans le cas où une autre administration a dressé procès-verbal.

En outre, en cas de cosaisine, il est préférable que le ministère public confie la délivrance de la 
convocation en justice au service de police ou de gendarmerie également en charge du dossier. 
Il en ira de même lorsque le déroulement de l’enquête laissera craindre pour la sécurité de la 
personne chargée de la délivrance de la convocation.

La convocation devant le tribunal, rédigée par l’agent doté de pouvoirs de police judiciaire, doit 
contenir un certain nombre d’informations obligatoires à peine de nullité. Elle est signée par le 
prévenu et l’agent qui la délivre.

Il est recommandé que les conditions et modalités de mise en œuvre de la délivrance de convo-
cations soient précisées par la voie d’une convention (cf. annexe no 5), tenant compte ainsi des 
circonstances particulières telles que l’importance du nombre de sièges sociaux dans le ressort 
territorial de la DIRECCTE.

Des trames de convocation sont jointes à la présente instruction.
La qualification des faits, objets de la poursuite, relève du seul procureur de la République, qui 

devra fournir à l’inspection du travail, dans chaque dossier, une qualification développée précise. 
Un soin particulier sera apporté à cet élément de la convocation dès lors qu’il définit le champ de 
la saisine du tribunal. En cas de doute de l’agent, il sollicitera un échange avec le magistrat ayant 
décidé la convocation ou, à défaut, avec le magistrat référent.

En application des articles  391 et 495-13 du code de procédure pénale, les victimes doivent 
être avisées de la date d’audience. Cet avis, qui est réalisé par tout moyen (appel téléphonique, 
courrier…) et doit être acté en procédure, pourra le cas échéant être réalisé par l’inspection du 
travail. Il appartiendra alors au procureur de la République de spécifier à l’inspection du travail les 
destinataires de cet avis.

Enfin, les frais de traduction d’une convocation en justice délivrée par un agent de l’inspection du 
travail relèvent des frais de justice en application des dispositions des articles R. 91 et suivants du 
code de procédure pénale, celui-ci agissant sous le contrôle du procureur de la République.

* 
*  *

Nous vous saurions gré de bien vouloir veiller à la diffusion de la présente instruction et de nous 
tenir informés de toute difficulté qui pourrait survenir dans sa mise en œuvre, sous le timbre de 
la direction des affaires criminelles et des grâces (bureau du droit économique, financier, social, 
de l’environnement et de la santé publique) et sous le timbre de la direction générale du travail 
(bureau du cadre de légalité et des modalités d’action du système d’inspection du travail – DASIT1).

La directrice des affaires criminelles 
et des grâces,

C. Pignon

Le directeur général du travail,
Y. Struillou
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A N N E X E  1

TABLEAU DES POUVOIRS DES AGENTS DE CONTRÔLE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Les règles d’interventions de l’inspection du travail sont inscrites pour partie dans la loi et pour 
partie dans la convention no 81 de l’OIT sur l’inspection du travail, qui est d’application directe.

Si toutes les règles s’appliquent, une attention particulière est apportée à trois dispositions de la 
convention no 81 :

 – la confidentialité absolue des plaintes, inscrite à l’article  15 c) «  les inspecteurs du travail 
devront traiter comme absolument confidentielle la source de toute plainte leur signalant 
un défaut dans l’installation ou une infraction aux dispositions légales et devront s’abstenir 
de révéler à l’employeur ou à son représentant qu’il a été procédé à une visite d’inspection 
comme suite à une plainte » ;

 – la possibilité, en application de l’article 12 c) (i) « à interroger, soit seuls, soit en présence de 
témoins, l’employeur ou le personnel de l’entreprise sur toutes les matières relatives à l’appli-
cation des dispositions légales » ;

 – la liberté pour l’inspecteur de choisir les suites données aux infractions constatées lors d’un 
contrôle : article 17-2. « Il est laissé à la libre décision des inspecteurs du travail de donner des 
avertissements ou des conseils au lieu d’intenter ou de recommander des poursuites. ». Cette 
règle s’applique pour les infractions relevant de la compétence de l’inspection du travail. En 
dehors de son champ de compétence, l’agent de contrôle de l’inspection du travail a l’obliga-
tion de signaler les crimes et délits en application de l’article 40 du code de procédure pénale.

Le détail des moyens d’interventions est précisé dans le tableau ci-dessous, en distinguant :
 – ce qui est commun à toutes les interventions ;
 – ce qui est spécifique au contrôle des règles de santé et de sécurité ;
 – ce qui est spécifique au contrôle des situations de harcèlement ;
 – ce qui est spécifique au contrôle du travail illégal ;
 – ce qui est spécifique au contrôle des règles du détachement transnational.

Cette fiche présente aussi les règles de compétence géographique des agents.

1. MOYENS D’ACTION COMMUNS À TOUTES LES INTERVENTIONS

Le droit d’entrée et de visite Le droit d’entrée et de visite, de jour et de nuit, sans prévenir au préalable, 
dans les établissements et chantiers où s’appliquent les dispositions légales 
relatives au travail

L. 8113-1,
L. 8113-2-1 du code du travail et 

article 12 de la convention no 81 
de l’OIT.

Particularité  : le contrôle des travaux réalisés dans des locaux habités et le 
contrôle des locaux affectés à l’hébergement des travailleurs nécessite 
l’accord des personnes qui les occupent

L. 8113-1,
L. 8113-2-1 du code du travail

La demande d’identité Le droit de demander l’identité et l’adresse des travailleurs et des employeurs L. 8113-2 code du travail

Le droit d’enquête Les inspecteurs ont un droit d’entrée dans les locaux afin d’assurer la 
surveillance et les enquêtes dont ils sont chargés

Article 12 c de la convention no 81 
de l’OIT

L. 8113-1 code du travail

Le droit d’interroger Le droit d’interroger « soit seuls, soit en présence de témoins, l’employeur ou 
le personnel de l’entreprise sur toutes les matières relatives à l’application 
des dispositions légales »

Article 12 i de la convention no 81 
de l’OIT

Les procès-verbaux Le droit de dresser procès-verbal.
Les constats réalisés font foi jusqu’à preuve du contraire

L. 8113-7 du code du travail

Le droit de consultation Le droit de consultation de tous les documents prévus par le code du travail 
ou par une disposition légale relative au régime du travail

L. 8113-4 du code du travail
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2. MOYENS SPÉCIFIQUES EN SANTÉ SÉCURITÉ

La demande de vérification ou de 
mesurage

L’agent de contrôle peut demander à l’employeur de faire procéder à des 
contrôles techniques par un organisme dûment accrédité par le COFRAC 
sur la base d’un référentiel réglementaire. Cela concerne notamment :

- la vérification de conformité des équipements de travail (machine, grue, 
ascenseur, échafaudage…) ;

- des mesures de l’exposition à certains risques (électriques, chimiques, 
biologiques…)

La loi prévoit aussi « l’analyse de matières, matériaux…exposant les travailleurs 
à des agents physiques, chimiques ou biologiques dangereux » mais la mise 
en œuvre de cette disposition nécessite des arrêtés qui ne sont pas parus à 
la date de la présente instruction.

Les frais de ces vérifications sont pris en charge par l’entreprise.
Le rapport établi par l’organisme met en évidence la nature des éventuelles 

non-conformités et les références juridiques qui y sont associées.
Cette procédure est particulièrement utile en cas d’accident du travail ayant 

pour cause un équipement de travail.

L. 4722-1 et L. 4722-2 du code du 
travail

L’accès étendu aux documents L’agent peut demander la communication de tout document ou tout élément 
d’information, quel qu’en soit le support, utile à la réalisation des constats.

L. 8113-5 du code du travail

L’appui technique L’agent de contrôle peut être accompagné d’un ingénieur de prévention (ou 
d’un technicien régional de prévention pour les professions agricoles) de la 
Direccte pour bénéficier d’un appui technique. Les constats des ingénieurs 
peuvent être produits dans les procédures de l’agent de contrôle.

L. 8123-4 du code du travail
R. 751-162 du code rural et arrêté 

du 12 novembre 2014 pris pour 
son application

3. MOYENS SPÉCIFIQUES POUR LES ENQUÊTES DE HARCÈLEMENT OU DISCRIMINATION

L’accès étendu aux documents Droit à la communication de tout document ou tout élément d’information, quel 
qu’en soit le support, utile à la réalisation des constats

L. 8113-5 du code du travail

4. MOYENS SPÉCIFIQUES POUR LES ENQUÊTES DE TRAVAIL ILLÉGAL

Moyens juridiques communs à toutes les formes de travail illégal

L’accès étendu aux documents  Droit à présentation des documents justifiant du respect des dispositions 
relatives au travail illégal 

L. 8271-6-2 du code du travail

Droit de communication de tout document comptable ou professionnel ou tout 
élément d’information.

Droit de communication des données informatisées et à la restitution en clair 
des informations propres à faciliter la mission.

Droit à demander la transcription par tout moyen approprié des documents 
directement utilisables pour le contrôle

L. 8113-5-1 du code du travail
R. 8113-3-2

Droit de communication de tout document, renseignement ou élément 
d’information utile à l’accomplissement de leur mission, quel que soit le 
support utilisé pour la conservation des documents. Prise d’extraits et de 
copies. Demande d’informations relatives à des personnes non identifiées.

L. 8113-5-2 du code du travail
R. 8113-3

Le droit de copie Droit d’obtenir une copie immédiate des documents justifiant le respect des 
obligations visées par les dispositions relatives au travail illégal

L. 8271-6-2

Droit de prendre copie immédiate des documents comptable ou professionnels 
ou des éléments d’information propre à faciliter l’accomplissement de la 
mission.

L. 8113-5-1

Le recueil de déclarations Le droit d’entendre toute personne, en quelque lieu que ce soit, susceptible de 
fournir des informations utiles à l’accomplissement de leur mission

L. 8271-6-1 du code du travail

Le droit de communication entre 
services en charge du travail 
illégal

Le droit de communication, entre services en charge du travail illégal, de tous 
renseignements et tous documents utiles à l’accomplissement de la mission

Cette règle s’applique aussi avec les agents investis des mêmes compétences 
et les autorités chargées de la coordination de leurs actions dans les États 
étrangers

Elle s’applique également à l’égard des agents du Centre des liaisons 
européennes et internationales de sécurité sociale (CLEISS) pour tous 
renseignements et documents utiles à l’accomplissement par ces derniers 
des missions confiées à cet organisme pour l’application des règlements 
et accords internationaux et européens de sécurité sociale. Ils peuvent 
transmettre aux agents de contrôle mentionnés à l’article L. 8271-1-2 tous 
renseignements et documents utiles à l’accomplissement de leur mission de 
lutte contre le travail illégal.

L. 8271-2 du code du travail
L. 8271-6
L. 8271-5-1

Le droit de communication, de 
façon large

Le droit de communication de tout document, renseignement ou élément 
d’information sans que s’y oppose le secret professionnel

L. 8113-5-2
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Le droit de communication entre 
services en charge du travail 
illégal et divers organismes 

Le droit de communication entre services en charge du travail illégal et divers 
organismes, sur demande écrite, de tous renseignements et documents 
nécessaires auprès de ces services (Centre national du cinéma et de 
l’image animée, des DRAC, de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1, de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage et des collectivités 
territoriales).

Sur demande écrite, obtenir des organismes chargés d’un régime de 
protection sociale ou des caisses assurant le service des congés payés 
tous renseignements ou tous documents utiles à l’accomplissement de leurs 
missions en matière de travail illégal.

Aux agents habilités par le directeur du Conseil national des activités privées de 
sécurité, tous renseignements et tous documents leur permettant d’assurer le 
contrôle des personnes exerçant les activités privées de sécurité pour tirer 
les conséquences d’une situation de travail illégal. Les agents habilités par le 
directeur du CNAPS peuvent transmettre aux agents de contrôle mentionnés 
à l’article L. 8271-1-2 du présent code tous renseignements et documents 
nécessaires à leur mission de lutte contre le travail illégal. 

L. 8271-4
L. 8271-5
L. 8271-6-3

Moyens spécifiques pour les enquêtes de travail dissimulé

Accès aux bases de données Le droit d’interroger la base des déclarations préalables à l’embauche : CIRSO R. 1221-14 du code du travail

Moyens spécifiques pour les enquêtes de main d’œuvre étrangère

Interprètes Le droit de solliciter des interprètes assermentés, qui les accompagnent dans 
les contrôles

L. 8271-3 du code du travail

L’accès aux bases de données le droit d’interroger les bases de données de la préfecture pour les titres de 
séjour

L. 8271-19 du code du travail

Moyens spécifiques pour les enquêtes de prêt de main d’œuvre illicite et le marchandage

L’accès aux documents 
commerciaux

Le droit de se faire présenter les devis, les bons de commande ou de travaux, les 
factures et les contrats ou documents commerciaux relatifs aux opérations 
de marchandage et au prêt illicite de main d’œuvre

L. 8271-15 et L. 8271-16 du code 
du travail

5. MOYENS SPÉCIFIQUES POUR LES ENQUÊTES DE DÉTACHEMENT TRANSNATIONAL

Le droit de communication, entre 
services

Le droit de communication, entre services en charge du détachement 
transnational et les autorités chargées de la coordination de leurs actions, 
de tous renseignements et tous documents utiles à l’accomplissement de 
la mission

Cette règle s’applique aussi avec les agents investis des mêmes compétences 
et les autorités chargées de la coordination de leurs actions dans les États 
étrangers

L. 1263-1 du code du travail
L. 1263-1

L’accès aux bases de données La possibilité de consulter SIPSI : système d’information permettant l’accès à 
l’ensemble des déclarations de détachement transnational de travailleurs

R. 1263-5 et article 3 du décret 
2016-1044 du 29 juillet 2016

Le recours à des interprètes Le droit de solliciter des interprètes assermentés, qui les accompagnent dans 
les contrôles

L. 8271-3 du code du travail

Les règles en matière de compétence géographique

Agents de contrôle en unité de 
contrôle 

Chaque agent exerce ses missions sur le territoire d’une section mais peut, 
lorsqu’une action le rend nécessaire, intervenir sur le territoire de son unité 
de contrôle (qui regroupe plusieurs sections) ou de son unité départementale 
(qui regroupe l’ensemble des sections du département)1.

R. 8122-10 du code du travail

Agents de contrôle des 
un i tés  rég iona les  ou 
interdépartementales

Compétence régionale ou interdépartementale dans leur champ d’intervention 
(lutte contre le travail illégal pour les URACTI, BTP, amiante).

R. 8122-10 II du code du travail

Groupe national de veille, d’appui 
et de contrôle 

Compétence nationale qui peut mener ou apporter un appui à des opérations 
qui nécessitent une expertise particulière, un accompagnement des services, 
un contrôle spécifique ou une coordination des contrôles, notamment dans 
trois domaines : la lutte contre le travail illégal, pour les situations de fraudes 
complexes ou d’envergure, la prévention des risques professionnels graves 
justifiant une intervention d’urgence ou une intervention coordonnée, les 
entreprises à structures complexes.

R. 8121-15 du code du travail.

1 L’agent de contrôle est nommé dans un département. En application d’une jurisprudence constante, « les agents de l›inspection du travail sont 
compétents pour dresser procès-verbal dans le département où ils sont nommés » (Crim., 16 septembre 2003, n° 02-86.661, Bull. crim. 2003, n° 164).
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A N N E X E  2

LES CONVOCATIONS EN JUSTICE

Deux catégories de « convocation en justice » doivent être distinguées :
 – les convocations par fonctionnaire ou agent d’une administration relevant de l’article  28, 
auxquels des lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police judiciaire, établies sur le 
fondement de l’article 390-1 du code de procédure pénale, qui constituent un mode de saisine 
de la juridiction de jugement (tribunal correctionnel ou tribunal de police). Il en est de même 
de celles établies en vue de la mise en œuvre d’une procédure de comparution sur recon-
naissance préalable de culpabilité (CRPC), prévue par les articles 495-7 et suivants du code de 
procédure pénale ;

 – les convocations en vue de la mise en œuvre de procédures simplifiées décidées par le procu-
reur de la République : convocation devant un délégué du procureur ou un médiateur pour une 
alternative aux poursuites (rappel à la loi, régularisation, médiation, composition pénale) ou 
convocation en vue de la notification d’une ordonnance pénale (délictuelle ou contravention-
nelle). Ces convocations n’ont pas à comporter le même degré de précision.

1.  Les convocations établies par un fonctionnaire ou agent d’une administration 
relevant de l’article 28 du code de procédure pénale

Afin de constituer un mode de saisine valable du tribunal correctionnel et du tribunal de police, 
les convocations, établies sur le fondement de l’article 390-1 du code de procédure pénale, doivent 
comporter impérativement les éléments suivants :

 – la qualification détaillée de l’infraction reprochée qui doit comporter la date et le lieu de 
commission de l’infraction et les textes de loi d’incrimination et de répression ;

 – le tribunal saisi et, le cas échéant, la chambre de jugement ;
 – la date, l’heure et le lieu de l’audience ;
 – la mention du droit à l’assistance d’un avocat, et du droit de bénéficier, le cas échéant gratui-
tement, de conseils juridiques dans une structure d’accès au droit ;

 – l’information selon laquelle, si le prévenu ne se présente pas personnellement à l’audience du 
tribunal correctionnel ou s’il n’est pas représenté par un avocat, il sera jugé en son absence et 
le droit fixe de procédure dû en application de l’article 1018 A du code général des impôts sera 
majoré (127 €, et 254 € si carence) ;

 – l’information relative à l’obligation de comparaître à l’audience en possession des justificatifs 
de ses revenus ainsi que de ses avis d’imposition ou de non-d’imposition.

* 
*  *

La CRPC peut également être mise en œuvre à la suite de la convocation à cette fin de la personne 
par un agent visé à l’article 390-1 du code de procédure pénale.

Cette convocation, devant le procureur de la République et non devant la juridiction (pour la 
phase de proposition de peine, préalable à la phase d’homologation de l’accord par le juge), n’obéit 
pas à un formalisme particulier.

Elle doit néanmoins comporter les éléments relatifs à l’infraction, à la date, l’heure et le lieu de la 
convocation, ainsi qu’au caractère impératif de l’assistance de l’avocat.

Il convient, dès lors, d’insister sur cette obligation légale auprès de la personne convoquée car la 
procédure ne peut se dérouler sans l’assistance de l’avocat ; les démarches en vue d’obtenir l’assis-
tance d’un conseil doivent être faites aussitôt après la délivrance de la convocation.

2.  Les convocations en vue de la mise en œuvre de procédures simplifiées 
décidées par le procureur de la République

Ces convocations obéissent à un formalisme réduit.
Elles peuvent consister soit en une convocation devant un délégataire qui se voit confier la 

mission de mettre en œuvre les alternatives aux poursuites prévues par les articles 41-1, 41-2, 41-3 
et 41-3-1 A du code de procédure pénale, soit en une convocation devant un délégataire qui se voit 
confier la mission de notifier l’ordonnance pénale délictuelle ou contraventionnelle dans les condi-
tions des articles 495-3 et 527 du code de procédure pénale.
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Il n’est pas exigé la mention de la qualification détaillée de l’infraction mais uniquement l’intitulé 
de celle-ci (ex. harcèlement moral), la date et le lieu des faits.

Elles doivent, en revanche, impérativement mentionner la date, l’heure et le lieu de la convocation.
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A N N E X E  3

MODÈLE DE CONVOCATION DEVANT LE TRIBUNAL

Cour d’appel de

Tribunal judiciaire de

Nous, Nom et prénom de l’agent, inspecteur/contrôleur du travail,

Agissant sur instructions de Mme/M. Nom et prénom du magistrat mandant, substitut/vice-procu-
reur/procureur de la République près le tribunal judiciaire de ressort du tribunal judiciaire

Vu les articles 28 et 390-1 du code de procédure pénale,

Avisons :

Cas 1 : Personne physique

Mme/M.
Né(e) le
De 	 et de
De nationalité
Ayant pour profession
Demeurant adresse personnelle

Cas 2 : Personne morale

Raison sociale
No SIREN/SIRET
Adresse du siège social

Prise en la personne de son représentant légal :

Mme/M.
Né(e) le
De 	 et de
De nationalité
Ayant pour profession
Demeurant adresse personnelle

Prévenu(e) :

D’avoir à lieu des faits, le date ou période des faits, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps n’emportant pas prescription, …………………………………………………….

Faits prévus et réprimés par les articles textes d’incrimination et de répression (NATINF …)

Qu’il/elle devra comparaître à l’audience du date de l’audience à heure de l’audience devant la 
chambre saisie du tribunal correctionnel de ressort du tribunal judiciaire.
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Adresse du tribunal : …

Informons la personne qu’elle a la possibilité de se faire assister, à ses frais, d’un avocat choisi 
et avisé par elle-même ; qu’il lui est également possible de faire une demande de désignation d’un 
avocat commis d’office, dont les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d’accès 
à l’aide juridictionnelle, et de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans 
une structure d’accès au droit.

Informons la personne qu’elle doit comparaître à l’audience en possession des justificatifs de ses 
revenus ainsi que de ses avis d’imposition ou de non-imposition.

Informons la personne que le droit fixe de procédure dû en application du 3o de l’article 1018 A du 
code général des impôts peut être majorée si elle ne comparaît pas personnellement à l’audience 
ou si elle n’est pas jugée dans les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas  de 
l’article 411 du code de procédure pénale.

Lecture faite avec nous par l’intéressé(e), qui en reçoit une copie.

Fait à                                             , le

Le prévenu	 L’inspecteur/contrôleur du travail
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A N N E X E  4

MODÈLE DE CONVOCATION EN VUE D’UNE CRPC

Cour d’appel de

Tribunal judiciaire de

Nous, Nom et prénom de l’agent, inspecteur/contrôleur du travail,

Agissant sur instructions de Mme/M. Nom et prénom du magistrat mandant, substitut/vice-procu-
reur/procureur de la République près le tribunal judiciaire de ressort du tribunal judiciaire

Vu les articles 28 et 495-7 du code de procédure pénale,

Avisons :

Cas 1 : Personne physique

Mme/M.
Né(e) le
De 	 et de
De nationalité
Ayant pour profession
Demeurant adresse personnelle

Cas 2 : Personne morale

Raison sociale
No SIREN/SIRET
Adresse du siège social
Prise en la personne de son représentant légal :
Mme/M.
Né(e) le
De 	 et de
De nationalité
Ayant pour profession
Demeurant adresse personnelle

Prévenu(e) :

D’avoir à lieu des faits, le date ou période des faits, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps n’emportant pas prescription, …………………………………………………….

Faits prévus et réprimés par les articles textes d’incrimination et de répression (NATINF …)

Qu’il/elle devra comparaître devant le procureur de la République près le tribunal judiciaire de 
ressort du tribunal judiciaire, le date de l’audience à heure de l’audience

Adresse du tribunal : …
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Informons la personne qu’elle doit être impérativement assistée d’un avocat, choisi ou commis 
d’office, et que les frais d’avocat resteront à sa charge  sauf si elle remplit les conditions pour 
bénéficier de l’aide juridictionnelle.

Lecture faite avec nous par l’intéressé(e), qui en reçoit une copie.

Fait à,                      le

Le prévenu	 L’inspecteur/contrôleur du travail
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A N N E X E  5

TRAME DE CONVENTION ENTRE LE PARQUET ET LA DIRECCTE

Convention relative à la mise en application du droit pénal du travail

Entre le procureur général / de la République … d’une part,

Et :

La DIRECCTE / l’unité départementale de … de la DIRECCTE. …, d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

1.  Désignation de référents et relations entre le parquet et la DIRECCTE
Préciser les noms et les coordonnées des référents et les modalités de relation (échanges pério-

diques entre référents, réunions institutionnelles, réunion annuelle avec les agents de contrôle le 
cas échéant, modalités d’échanges sur les dossiers…)

2.  Sur le suivi des procédures pénales initiées par l’inspection du travail
Préciser notamment les modalités de suivi des audiences et des jugements

3.  Sur la mise en œuvre des sanctions administratives
La convention précisera utilement les circuits d’information et de réponse ainsi que les situations 

dans lesquelles la voie pénale devrait être privilégiée (réitération, situations complexes nécessitant 
des enquêtes complémentaires.)

4.  Sur la mise en œuvre des transactions pénales en droit du travail
Préciser notamment les situations dans lesquelles une transaction devra être envisagée, les 

obligations qui peuvent être mises à la charge du responsable, les modalités de détermination de 
l’amende transactionnelle, les conséquences du refus de la transaction par le mis en cause

5.  Sur les modalités de cosaisine
Indiquer les modalités de cosaisine

6.  Sur la mise en œuvre des alternatives aux poursuites 
par les services d’inspection du travail

Préciser les situations pour lesquelles la mise en œuvre d’alternatives aux poursuites pourra être 
confiée à l’inspection du travail.

Indiquer les modalités concrètes de mise en œuvre.

7.  Sur la délivrance des convocations en justice
Indiquer les situations et les modalités, en portant notamment une attention particulière aux 

spécificités locales, telles la présence d’un nombre élevé de sièges sociaux sur le ressort.

8.  Durée de la convention, suivi et modalités de révision
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, 
DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION

_�

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, 
DES FINANCES ET DE LA RELANCE

_�

Arrêté du 10 juillet 2020� confiant l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité départementale 
de la Meuse à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de Grand-Est à M. Guillaume REISSIER

NOR : MTRZ2030334A

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et la ministre du travail, de l’emploi et de 
l‘insertion,

Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions 
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ;

Constatant la vacance temporaire de l’emploi de responsable de l’unité départementale de la 
Meuse à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de Grand-Est à compter du 15 août 2020 ;

Sur proposition de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de Grand-Est ;

Le préfet de la Meuse ayant été consulté,

Arrêtent :

Article 1er

M.  Guillaume REISSIER, directeur-adjoint du travail, responsable d’une unité de contrôle de 
l’unité départementale de la Meuse à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi de Grand-Est est chargé de l’intérim du responsable de 
l’unité départementale de la Meuse à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi de Grand-Est à compter du 15 août 2020.

Article 2

La secrétaire générale des ministères économiques et financiers et la secrétaire générale des 
ministères chargés des affaires sociales sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécu-
tion du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail, de l’emploi et de 
l’insertion.

ait le F 10 juillet 2020.

	 Pour le ministre et par délégation :
	 Pour la secrétaire générale des ministères 
	 économiques et financiers :
	 La secrétaire générale adjointe,
	M ylène Orange-Louboutin

	 Pour la ministre et par délégation :
	Pour la secrétaire générale des ministères 
	 chargés des affaires sociales :
	 Le secrétaire général adjoint,
	 Jean-Martin Delorme

ADMINISTRATION
Services déconcentrés
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_�

Note technique du 2 juillet 2020� relative aux solutions de mise en conformité et mise en sécurité 
des bennes basculantes hydrauliques équipées de ridelles hydrauliques, accompagnant l’avis 
aux constructeurs de châssis, fabricants, importateurs, distributeurs, loueurs et utilisateurs 
de bennes basculantes mues hydrauliquement publié au Journal officiel du 14 juillet 2020

NOR : MTRT2030336N

Sur le fondement du règlement (CE) 2008/765 concernant l’accréditation et la surveillance du 
marché et de l’article 15 de la directive 2006/42/CE relative aux machines, les autorités de surveil-
lance du marché prennent les mesures appropriées afin de prévenir les utilisateurs sur leur territoire 
des dangers qu’elles ont identifiés de façon à réduire le risque de blessures ou d’autres dommages ; 
et coopèrent avec les opérateurs économiques pour l’adoption de mesures susceptibles d’éviter ou 
de réduire les risques présentés par des produits que ces opérateurs ont mis à disposition. Elles 
prennent les mesures qu’elles estiment nécessaires pour assurer la protection des personnes, et en 
particulier des travailleurs, lors de l’utilisation des machines.

I. - Rappel de la situation et contexte

La présente note a pour objet de préciser les mesures de prévention permettant d’améliorer la 
sécurité des bennes basculantes hydrauliques montées sur des véhicules porteurs mentionnées 
dans l’avis aux constructeurs de châssis, fabricants, importateurs, distributeurs, loueurs et utilisa-
teurs de bennes basculantes mues hydrauliquement publié au Journal officiel du 14  juillet  2020. 
Ces mesures visent les ridelles hydrauliques qui équipent ces bennes. Les mesures préconisées 
sont applicables aux bennes neuves et aux bennes en service qui étaient soumises aux règles 
techniques prévues à l’annexe I mentionnée à l’article R. 4312-1 du code du travail lors de leur mise 
sur le marché. En tenant compte de l’évolution de la technique, les mesures de prévention retenues 
pour les bennes neuves sont plus exigeantes que les mesures minimales de prévention applicables 
aux bennes en service.

L’ensemble bennes/ridelles hydrauliques constituent une machine au sens des articles  1er  et 2 
de la directive 2006/42/CE relative aux machines. Cette machine doit donc répondre aux exigences 
essentielles de santé et de sécurité de l’annexe I mentionnée à l’article R. 4312-1 du code du travail 
(issue de la directive 2006/42/CE et de la directive 98/37/CE). Pour précision, il convient de rappeler 
par ailleurs que ce type de machines n’est pas couvert spécifiquement par une norme harmonisée. 
Cependant, un projet de norme NF R 17-109 portant sur les bennes basculantes mues hydraulique-
ment devrait aboutir à la publication d’une norme française dans le courant de l’année.

Ces machines ont été impliquées dans plusieurs accidents 
graves ou mortels ces dernières années, survenus dans des 
circonstances similaires, lors du croisement sur la voie publique 
du camion benne avec un autre véhicule. 

Ces accidents ont été causés par la ridelle gauche de la benne, 
restée ouverte à un angle d’environ 90 degrés par rapport à la 
verticale, dépassant en largeur le gabarit routier du véhicule 
porteur, et venant percuter et cisailler le côté gauche du véhicule 
venant en face. 

Le présent schéma relate l’accident de Rochefort-sur-Mer du 
11 février 2016 survenu avec un autocar de transport scolaire 
ayant provoqué la mort de six personnes.

Les bennes hydrauliques munies de ridelles hydrauliques actuellement mises sur le marché à l’état 
neuf ainsi que des bennes similaires déjà en service et utilisées dans les entreprises sont suscep-
tibles de générer des risques analogues, découlant de l’insuffisance des mesures de prévention 

TRAVAIL, EMPLOI, FORMATION PROFESSIONNELLE
Travail et gestion des ressources humaines
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mises en œuvre sur ces machines afin d’éliminer ou réduire le risque lié à l’ouverture des ridelles 
hydrauliques. Ce risque grave tant pour la sécurité des travailleurs que pour la sécurité routière, 
doit être traité au regard des exigences essentielles de santé et de sécurité de l’annexe I relative 
aux machines mentionnée à l’article R. 4312-1 du code du travail, issue des directives 2006/42/CE  
et 98/37/CE relatives aux machines. En effet, les rétroviseurs qui équipent actuellement les véhicules 
sur lesquels sont montés les bennes sont des dispositifs de conduite qui ne permettent pas de 
satisfaire au point 1.1.2 de l’annexe susmentionnée, relatif aux principes d’intégration de la sécurité 
des machines, et au point 3.3.2 de la même annexe, relatif au contrôle des dispositifs des machines 
susceptibles de dépasser le gabarit du camion.

Voir les textes ci-dessous :
Exigence 1.1.2 relative aux principes d’intégration : 
« a) La machine  doit être conçue et construite pour être apte à assurer fonction et pour qu’on 

puisse la faire fonctionner, la régler et l’entretenir sans exposer quiconque à un risque lorsque ces 
opérations sont effectuées dans les conditions prévues par le fabricant, mais en tenant compte de 
tout mauvais usage raisonnablement prévisible.

Les mesures prises doivent avoir pour objectif de supprimer tout risque durant la durée d’exis-
tence prévisible, y compris les phases de transport, de montage, de démontage, de mise hors 
service et de mise au rebut.

b) en choisissant les solutions adéquates, le fabricant ou son mandataire doit appliquer les 
principes suivants, dans l’ordre indiqué :

- éliminer ou réduire les risques dans toute la mesure du possible (intégration de la sécurité à la 
conception et à la construction de la machine) ;

- prendre les mesures de protection nécessaires vis-à-vis des risques ne pouvant être éliminés ;
- informer les utilisateurs des risques résiduels dus à l’efficacité incomplète des mesures de 

protection adaptées… ».
Exigence 3.3.2 relative au contrôle de gabarit : « …- Lorsque, pour des besoins de son fonction-

nement, une machine est équipée de dispositifs dépassant son gabarit normal (par exemple, stabi-
lisateurs, flèche, etc..), le conducteur doit pouvoir vérifier facilement, avant de déplacer la machine, 
que ces dispositifs sont dans une position définie permettant un déplacement sûr. Il en est de 
même pour tous les autres éléments qui, pour permettre un déplacement sûr, doivent être dans 
une position définie, verrouillée si nécessaire ».

Les mesures proposées ci-dessous ont pour objectif d’améliorer la sécurité des bennes concernées 
par le risque lié à l’ouverture des ridelles et au dépassement du gabarit normal du camion durant 
ses déplacements, en tenant compte de l’état de la technique et de la génération des machines. 
Ainsi leur application diffère selon que les machines sont neuves ou déjà en service dans les entre-
prises. En outre, dans un souci de proportionnalité par rapport au risque, l’avis aux constructeurs de 
châssis, fabricants, importateurs, distributeurs, loueurs et utilisateurs de bennes basculantes mues 
hydrauliquement publié au Journal officiel du 14  juillet 2020 ainsi que la présente note ne visent 
que les bennes hydrauliques munies de ridelles hydrauliques, leurs dimensions et leur poids étant 
les plus importants et représentant un facteur de gravité et d’occurrence du risque le plus élevé.

II. - Les solutions techniques recommandées pour la mise en conformité des bennes neuves

Les véhicules visés sont ceux dont les bennes basculantes sont mues hydrauliquement et équipées 
de ridelles hydrauliques :

a) Prendre une mesure de protection adéquate afin d’interdire au véhicule, en alimentation hydrau-
lique désactivée, de rouler à une vitesse supérieure à 15 km/h tant que les deux ridelles latérales ne 
sont pas fermées. Cette mesure technique vise à empêcher le camion benne, sortant d’un chantier, 
de prendre de la vitesse, lorsqu’une de ses ridelles latérales est restée ouverte.

 – Cette mesure n’a pas pour objectif d’empêcher le véhicule de rouler ridelles ouvertes à vitesse 
réduite, en alimentation hydraulique engagée, conformément à son usage normal, pour le 
déversement du vrac sur les chantiers ;

 – Cette mesure n’a pas pour objectif de réduire la vitesse d’un camion benne engagé sur la voie 
publique à vitesse normale, dont une des ridelles viendrait à s’ouvrir inopinément, afin de ne 
pas causer un risque secondaire d’accident routier.

Ce dispositif est mis en œuvre d’une part, par l’action des fabricants de bennes, qui équipent 
les bennes de dispositifs de surveillance et de transmission de l’information et, d’autre part, par 



BO Travail no 2020/7 du 30 juillet 2020, Page 31

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION

l’action des fabricants de châssis, qui intègrent cette logique de fonctionnement, opérationnelle 
dès la sortie d’usine, avec, par exemple, une broche sur laquelle les carrossiers devront pouvoir se 
raccorder.

Les fabricants de bennes et de châssis disposent d’un délai de douze mois à compter de la date 
de publication de l’avis précité pour rendre effective cette préconisation.

b) De manière complémentaire, une alarme sonore et/ou visuelle en cabine signalant que la (ou 
les) ridelle(s) hydraulique(s) est (sont) en position ouverte, dès lors que l’alimentation hydrau-
lique est désactivée, permet d’alerter le conducteur. Ce dispositif est conçu de telle sorte que le 
signal sonore émis en cabine se distingue clairement des avertisseurs de signalisation utilisés afin 
d’alerter les personnes à l’extérieur du véhicule du déplacement du véhicule ou du fonctionnement 
de la benne, lors de l’ouverture et de la fermeture des éléments mobiles de la benne et du déchar-
gement arrière.

Les fabricants de bennes et de châssis disposent d’un délai de six mois à compter de la date 
de publication de l’avis au Journal officiel du 14  juillet 2020 pour rendre effectives cette préconi-
sation. Le  bureau d’enquête sur les accidents de transport terrestre (BEA-TT), dans son rapport 
de  janvier 2018 d’enquête technique sur l’accident de Rochefort-sur-Mer, invitait les carrossiers à 
installer ce dispositif sur les véhicules concernés.

III. - Les solutions techniques recommandées pour la mise en sécurité des bennes en service

Les véhicules visés sont ceux dont les bennes basculantes sont mues hydrauliquement et équipés 
de ridelles hydrauliques.

Au regard de ces risques et en application des principes de prévention ci-dessus mentionnés, les 
employeurs utilisateurs sont donc invités, en s’appuyant sur la note technique précitée :

a) A établir un inventaire de leur parc machines ainsi qu’un échéancier en vue de leur mise 
en sécurité dans un délai de six mois à compter de la publication de l’avis au Journal officiel du 
14 juillet 2020 ;

b) A équiper l’ensemble de leur parc d’une alarme sonore et/ou visuelle en cabine, signalant que 
les ridelles hydrauliques sont en position ouverte, en alimentation hydraulique désactivée, selon 
l’échéancier suivant :

 – pour les bennes équipées de ridelles hydrauliques sur le marché à partir du 1er septembre 2014, 
cette mise en sécurité devra être effectuée dans les deux ans à compter de la publication de 
l’avis au Journal officiel du 14 juillet 2020 ;

 – pour les bennes équipées de ridelles hydrauliques mises sur le marché avant le 1er septembre 2014 
et soumises aux exigences de santé et de sécurité de l’annexe I mentionnée à l’article R. 4312-1 
du code du travail, cette mise en sécurité devra être effectuée dans les trois ans à compter de 
la publication de l’avis au Journal officiel du 14 juillet 2020.

Conformément aux dispositions prévues aux articles  R.  4323-1, R.  4323-2 et R.  4323-3 du code 
du travail, les employeurs mettent en place sans délai des mesures d’organisation et de forma-
tion, de manière à informer et former les travailleurs sur les risques potentiels, sur les consignes 
d’utilisation et de maintenance de ces équipements. La formation à la sécurité dont bénéficient les 
travailleurs est renouvelée aussi souvent que nécessaire pour prendre en compte les évolutions et 
modifications apportées à ces équipements.

Les fabricants de châssis et de bennes apporteront leur expertise et leur appui aux propriétaires des 
bennes basculantes hydrauliques équipées de ridelles hydrauliques pour mettre en place ce dispo-
sitif. Cet appui sera en particulier nécessaire pour les bennes les plus anciennes, afin d’accompagner 
les employeurs dans leur analyse des risques, le choix des solutions techniques retenues et la réali-
sation des modifications à apporter. Afin de faciliter ces opérations, le guide technique du ministère 
du travail relatif aux opérations de modification des machines et des ensembles de machines en 
service publié en juin 2019 est consultable sur le site du ministère du travail (https ://travail-emploi.
gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/documentation-et-publications-officielles/guides/
article/guide-operations-de-modification-des-machines).

Tableau récapitulatif des actions à mener

ACTIONS DÉLAIS DE MISE EN ŒUVRE*

Constructeurs de châssis, fabricants, loueurs et 
autres responsables de la mise sur le marché

Équiper à la conception les camions bennes d’une 
alarme sonore et/ou visuelle

Six mois

Équiper à la conception les camions bennes d’un 
dispositif technique permettant de limiter la 
vitesse du véhicule, alimentation hydraulique 
désactivée, lorsqu’une ridelle est ouverte.

Douze mois
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ACTIONS DÉLAIS DE MISE EN ŒUVRE*

Employeurs utilisateurs

Inventaire et échéancier Six mois
Mise en sécurité au moyen d’une alarme sonore 

et/ou visuelle
- Deux ans pour les machines mises sur le marché 

à partir du 1er septembre 2014
- Trois ans pour les machines mises sur le marché 

avant le 1er septembre 2014

* Les délais courent à compter de la publication de l’avis au Journal officiel du 14 juillet 2020.

Vous voudrez bien informer la direction générale du travail, bureau des équipements et lieux de 
travail (CT3) des éventuelles difficultés rencontrées à l’occasion de l’application de la présente note 
technique.

ait le F 2 juillet 2020.

	 Le directeur général du travail,
	 Yves Struillou
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